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Le Bureau international du Travail
et les Fonctionnaires.

Par Robert Boisnier, Genève.

Les problèmes concernant les fonctionnaires ont donné lieu
dans presque tous les pays, au cours des derniers mois, à des
discussions très serrées. Estimant qu'il y a lieu, en face de la crise
économique actuelle, de réaliser d'importantes compressions budgétaires,

les Etats imposent en effet au personnel des administrations

et services publics des réductions de traitement plus ou
moins importantes. Dans certains pays on procède en même temps
à des licenciements qui atteignent parfois de gros effectifs. Ces
réductions ne se réalisent pas sans provoquer de vives résistances
de la part des organisations intéressées qui, d'accord avec le mouvement

ouvrier, considèrent que le remède à la crise ne peut se

trouver dans une politique qui réduit la capacité d'achat des

grandes masses populaires au moment même où il y aurait intérêt
à stimuler les possibilités de consommation. Les fonctionnaires
pensent au surplus que, si des économies doivent être faites, elles
devraient être recherchées, non pas dans la réduction des salaires,
mais plutôt dans une réorganisation des méthodes administratives
et des exploitations d'Etat.

Cette question des traitements n'est pas la seule qui soit
posée devant l'opinion publique. Dans certains pays, les
fonctionnaires se trouvent aux prises avec des difficultés considérables

pour obtenir la reconnaissance du droit syndical ou pour exercer
les prérogatives qu'ils détiennent des législations en vigueur.
Même dans les pays où les fonctionnaires bénéficient à cet égard
d'une large liberté, ils réclament l'établissement d'un statut
juridique qui leur donne toutes les garanties désirables. La Suisse
est en cette matière à l'avant-garde du progrès. C'est le seul pays,
en effet, où les fonctionnaires ont un statut complet, qui a été
établi après consultation des organisations intéressées et qui
définit d'une manière claire et précise les droits et les obligations
du personnel fédéral. En Allemagne, en France, en Grande-
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